
Fonction publique : urgence salaires ! 

La hausse des prix atteint 4,9% sur 2023. Sous l’effet de l’inflation, nos salaires
reculent,  et  remplir  le  réfrigérateur,  payer  ses  factures  ou  partir  en  vacances
devient de plus en plus difficile. Pire, 8 millions de personnes, soit un quart des
travailleurs et des travailleuses, sont aujourd’hui précaires. Macron et Attal nous
parlent de rémunérations et de carrières au mérite, c’est-à-dire à la tête du client. Ils
veulent individualiser, diviser, différencier pour mieux privatiser. Les profiteurs du
CAC 40 s’enrichissent et l’immense majorité de la population n’en peut plus.

Le point d’indice à 6 € parce que nous le méritons ! 

Pour rattraper la perte de pouvoir d’achat que nous avons subie, il est urgent que le point
d’indice soit porté à 6 €. Cette mesure de justice profiterait à tous les agent.es publics
fonctionnaires et non-titulaires. Et cet argent serait réinjecté dans l’économie du pays,
tandis que le surplus de cotisations généré réalimenterait les régimes de sécurité sociale
et de retraite.

Une grille revalorisée !



Le mardi 19 mars,  on se mobilise pour réclamer une
augmentation de salaire. Parce qu’on ne veut plus avoir à choisir
entre  manger  et  partir  en  vacances  alors  que  le  gouvernement
n’hésite pas à distribuer les fonds publics aux grosses entreprises
et aux milliardaires !

Pour  que  notre  pouvoir  d’achat  augmente  durablement,  seule
l’augmentation du point d’indice compte ! 

La  majorité  des  primes  sont  soumises  aux  arbitrages  des
employeurs comme la prime au mérite qui sera délivrée à la tête du
client ! 

2024 ne peut pas être une année blanche pour les rémunérations
des  agents  publics  confrontés  à  la  stagnation  de  leurs  salaires
depuis de nombreuses années et à réalité des pertes de pouvoir
d’achat face à l’inflation.

Nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes, viens nous 
rejoindre   

À 10h30 devant la Préfecture de Nantes
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